
Les midis du Droit des Jeunes :

08 mars 2005

à  NIVELLES

étaient consacrés au thème de 

L’EXCLUSION SCOLAIRE DANS L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Lors de cette rencontre, il nous était demandé d'expliquer le rôle du PMS dans la procédure d'exclusion et les actions de prévention qui peuvent être mises en avant. 
Participaient également à cet échange le directeur de l'Institut Provincial à Court St Etienne, J.P. Claeys, qui présentait la procédure d'exclusion et la façon dont l'école la gère, et P. Jadin, membre de la Commission zonale des inscriptions pour l'enseignement libre, qui exposait la façon de procéder de la CZI, son cadre d'intervention et la manière dont sont gérées les réinscriptions après exclusion.  Ainsi les 3 réseaux étaient représentés. 

Voici l'essentiel de notre intervention.
Introduction

Pour reprendre les propos de Philippe Jeammet, psychiatre, chef de service de psychiatrie de l’adolescent et du jeune adulte à l’institut Montsouris – Paris:

Dans leur grande majorité, les jeunes vont mieux qu’avant car la société leur offre plus de possibilités d’expression, de chances de 
réussite, plus de moyens d’emmagasiner des connaissances.  Mais ces facilités rendent plus scandaleux le fait que 15% des jeunes aillent mal. D’autant que ces adolescents expriment leurs difficultés de façon plus spectaculaire:  les troubles du comportement comme la toxicomanie, la délinquance, les dérèglements alimentaires ou les scarifications sont en augmentation, ou du moins plus visibles et mieux repérés. 

L’adolescence, c’est l’âge au cours duquel l’être humain doit s’émanciper pour aller vers le monde adulte, tout en ayant encore besoin de la protection dont il jouissait pendant l’enfance.  L’ado redoute de se conformer au monde des adultes, mais, comme l’idée de se cramponner aux parents lui est tout aussi insupportable parce qu’elle affaiblit son autonomie naissante, il se rend désagréable en s’opposant.

Et les adolescents les plus révoltés sont aussi les plus dépendants de l’adulte.  Plus l’adolescent a peur, plus il est tenté de faire peur pour dissimuler son anxiété.  « Plus je refuse, plus je me sens fort, et donc plus j’existe et plus j’ai de pouvoir sur les autres. »

Par ailleurs, l’exclusion définitive d’un élève peut engendrer des conséquences considérables et remettre en cause sa scolarité d’une ou deux années, voir même complètement.

La démarche du CPMS doit permettre aux parents et à l’école de décoder ces comportements pour mettre fin à cette spirale.  Mais aussi de les aider à poser des limites.

Qu’est-ce qu’un centre PMS ?

Le Centre PMS offre un service accessible à tous, une approche multidisciplinaire, la prise en compte de l’enfant dans son processus d’apprentissage et d’épanouissement personnel comme personnage central, et ce, en partenariat avec l’école.  Le centre PMS est à la fois au cœur de l’école, lieu de vie de l’enfant, et à la périphérie de l’école, interface des familles, de l'école et de la société.

Entre autres missions, le CPMS intervient et éclaire dans des situations problématiques d’élèves (accompagnements individuels), aide à la réintégration scolaire, intervient lors de problèmes institutionnels, participe à l’analyse ou au changement d’ambiance de classe qui se dégrade, participe aux conseils de classe, aux délibérations, aux conseils de classe d’exclusion.

La relation école-CPMS: un couple particulier

L’école et le CPMS travaillent dans une même perspective, et particulièrement dans l’esprit du décret missions art 6.  Cependant, le CPMS est autonome et indépendant de l’école.  Il doit parfois veiller au maintien de l’équilibre fragile du partenariat qui l’unit à l’école : « mariage de raison ».  

Quelle est la place du CPMS dans l’exclusion scolaire?
La circulaire du 05.05.03 dit « dès que les problèmes se posent et que la procédure définitive est entamée, le chef d’établissement veille à solliciter l’avis circonstancié du CPMS.  Cet avis, préalable obligatoire à toute exclusion définitive, sera versé au dossier d’exclusion.  A ce sujet, le Conseil d’Etat vient de préciser récemment que cet avis du CPMS ne pouvait être valablement formalisé par une simple attestation de présence d’un de ses membres au conseil de classe. ».
En parallèle et paradoxalement, l’AR du 13.08.68 art 31, 1a, mentionne qu’une des missions du CPMS est « …d’éviter ou supprimer des facteurs qui constituent une menace ou une entrave pour l’élève » et l’art 18.b du même AR mentionne comme une interdiction de « communiquer à quiconque des données ou conclusions qui se rapportent au consultant dans la mesure où l’intéressé lui-même ou les personnes qui exercent la puissance parentale s’y opposent expressément ».

La position du CPMS, de manière générale, est difficile :  il est au centre des attentes du jeune, des parents et de l’école.  Il faut veiller à l’intérêt du jeune tout en tenant compte de l’institution et émettre un avis sur l’exclusion d’un élève.  Lié au secret professionnel, il occupe véritablement une position « cornélienne ». 

Il reste un consultant externe, non impliqué par la prise de décision et indépendant de l’autorité de l’école. 

Observateur d’un débat qui se doit démocratique, il se montre attentif au respect de la procédure vis-à-vis des droits de l’élève et de la procédure elle-même.

Sa place extérieure permet une analyse neutre;  les directions et enseignants, souvent pris eux-mêmes dans la problématique du renvoi, parfois concernés directement par la situation, pourraient se laisser conduire dans leur décision par des attitudes passionnées et partiales.  Un observateur extérieur peut nuancer ces positions.

Tenant compte de cette approche générale, comment le CPMS intervient-il plus particulièrement dans le cadre de l’exclusion scolaire suite à une procédure disciplinaire ?

L’exclusion pour fait de discipline est la conséquence d’une décision prise en conseil de classe extraordinaire.

Elle est fondée sur l’appréciation d’une situation jugée « devenue intolérable » par ce conseil et repose sur une réglementation stricte. 

Le CPMS intervient généralement AVANT - PENDANT – APRES

· AVANT

Des symptômes « avant coureurs » sont pointés par l’école chez des élèves à risque et celle-ci invite le CPMS à agir en faveur de l’adaptation scolaire de l’élève en vue de réduire la perspective d’exclusion.  La question du respect du secret professionnel est ici particulièrement délicate pour le PMS, puisqu’il s’agit de transmettre au conseil de classe des informations utiles dans le but d’éclairer les enseignants sur le vécu social et affectif du jeune et les raisons qui l’ont amené à développer tel comportement.  De même, sa participation au conseil de classe d’exclusion rend souvent la guidance impossible par la suite, car le PMS est alors juge et partie.

De nombreux élèves sous-estiment l’importance des mises en garde (remarques à connotation négative) quant aux conséquences de leur comportement.  Ils sont dans le déni de leurs actes et de l’autorité.  Il est important que l’école ou le PMS accompagne l’élève dans un processus de conscientisation du rapport aux limites personnelles et au cadre institutionnel. 




[image: image1.wmf]
Par ailleurs, l’école peut parfois elle-même induire des comportements déviants ou agressifs chez les jeunes en se montrant peu réceptive à leurs difficultés, agressive, voir brutale (cfr. certaines phrases assassines, brimades, punitions, notations ressenties comme injustes par les élèves) et récolter alors les conséquences de sa propre attitude.  A ce niveau aussi, le rôle du CPMS doit se centrer sur l’analyse du fonctionnement institutionnel et du comportement des différents acteurs. 

· PENDANT

L’école met en place la procédure d’exclusion.

L’intervention du CPMS est souvent rendue impossible en raison du temps qui lui est imparti, mais aussi parce que le jeune qui se sent pris dans un processus de rejet, déjà engagé, ne veut pas entrer en relation avec un organisme associé à l’école.  Il est difficile de créer une relation de confiance.

Les parents qui nous contactent ont tendance à nous mettre dans le rôle de l’avocat de la défense afin de sauver à tout prix l’année scolaire de leur enfant, quels que soient les faits.  

Devant le caractère abusif ou justifié de l’exclusion, il nous appartient de donner du sens à la décision et d’apporter tous les éclairages possibles sur le développement et l’incidence des conséquences de la sanction.

Certaines causes de renvoi (notamment la prise de « produits ») restent souvent du domaine de l’émotionnel parce que les adultes sont peu clairs avec la loi ou - plus précisément – parce que la loi, trop laxiste, permet des interprétations différentes. 

Mais la décision peut parfois aussi permettre à l’élève en quête de cadre, de trouver la limite tant recherchée et le protéger ainsi contre lui-même et sa propre violence.

· APRES

L’après impose l’accompagnement des jeunes sous deux dimensions principales :

(La réintégration scolaire: 

L’obligation scolaire reste toujours présente pour les mineurs.

Le droit à poursuivre un projet de vie doit toujours exister pour les élèves majeurs, et donc, une réhabilitation par une réintégration scolaire ou professionnelle doit pouvoir se faire en retrouvant une école.

(Le soutien psychologique:

Il porte essentiellement sur la perte du lien avec l’école et du réseau social tissé jusque là.  Il s’agit d’accepter le rejet, de faire le deuil de cette école.

Nous conclurons en rappelant toute l’importance pour l’école d’avoir un règlement d’ordre intérieur précis, lisible, de le suivre et d’en informer les élèves pour les rendre responsables.

De même, les adultes gagneraient à se montrer cohérents par rapport aux règles, aux limites, et capables de les expliquer mais aussi de les appliquer.
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Centre PMS CF de Nivelles

Cette p… d'école…


j'sais plus l'encadrer!
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